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Pour examiner la situation économique des exploitations céréalières dans l’Union européenne, nous nous sommes essentiellement appuyés sur les données FADN disponibles (le RICA en français) des 15 dernières années.

Le revenu agricole des agriculteurs dans l’Union européenne reste à des niveaux inacceptables : les agriculteurs gagnent moins de la moitié que dans les autres secteurs économiques de l’Union européenne.

Même si l’on constate de grandes fluctuations annuelles, en raison de la volatilité des prix et des volumes, le revenu agricole moyen s’améliore lentement, dans tous les secteurs, sauf pour les agriculteurs spécialisés en céréales et oléo-protéagineux dont le revenu est en baisse.

Cela semble spécifique à ces producteurs, car d’autres secteurs connaissent une stabilité de leurs revenus (élevages herbivores), d’autres une croissance modérée, (élevages laitiers) et certains une croissance forte (élevages granivores, viticulture) sur le temps long.

En moyenne, au moins un tiers des exploitations spécialisées en céréales et oléo-protéagineux a subi des pertes de revenus de plus de 30 % chaque année au cours de la période 2008-2015.

Les données FADN pour les exploitations spécialisées en céréales et oléo-protéagineux à l’échelle de l’UE montrent que les produits couvrent tout juste les charges mais que ces exploitations spécialisées n’ont aucune rentabilité. Leur rentabilité dépend des subventions. 

L’agriculture arable n’est plus attrayante, en raison de faibles revenus, de mauvaises perspectives. Il y a 13% en moins de fermes spécialisées en céréales et oléo-protéagineux en 2018 par rapport à 2016.

On peut aussi observer une perte de compétitivité internationale qui se traduit par une dégradation des revenus.

Comment peut-on expliquer cette évolution négative des revenus ? 

Les raisons sont multiples :

Une stagnation des rendements due au changement climatique, à une moindre disponibilité en eau et à une restriction d’accès aux intrants et à l’innovation (les progrès génétiques sont limités).

Des prix généralement fixés à l’international avec des tendances baissière à long terme en termes réels.

Une compétition internationale forte (Russie, Ukraine,…) avec des couts de production supérieurs à nos concurrents.
Des coûts de production élevés : certains intrants agricoles comme les engrais sont protégés par des barrières à l’importation dans l’Union européenne avec des prix plus élevés que dans le reste du monde.

De faibles barrières à l’importation et des instruments de mesures limitées.

Des produits standards, à la différenciation limitée sur le marché.

Des contraintes réglementaires et environnementales de plus en plus fortes.

Le prix des équipements agricoles connait une tendance haussière en raison de la technologie.

La taille de certaines structures agricoles et leurs coûts fixes peuvent aussi conduire à une absence de rentabilité avec par exemple des niveaux d’équipement trop importants.

Enfin, les soutiens de la PAC diminuent dans l’Union européenne, avec des tendances qui diffèrent selon les secteurs. Pour les exploitations spécialisées en céréales et oléo-protéagineux, le soutien moyen (1er et 2ème piliers) est passé de 282 €/ha en 2004 à 248 €/ha en 2017.

Cette situation est inquiétante et pose la question de la rentabilité de tout un secteur d’activité qui contribue encore à la sécurité alimentaire de l’Union européenne, et qui a besoin du temps long pour pouvoir répondre aux attentes de la société.


